Les effets de l'épidémie de COVID-19 sur les violences au sein du couple restent encore peu connus. Toutefois, en France, le ministère de l'Intérieur note une progression de plus de 30 % de ses violences depuis le début du confinement. En effet, il existe de nombreuses raisons de penser qu'un tel contexte de pandémie sera à l'origine d'une augmentation importante du nombre de violences de ce type [@bib0030], [@bib0035].

Tout d'abord, les effets négatifs du stress engendré par le confinement, la pandémie elle-même et l'insécurité économique sont autant de facteurs de risque de déclenchement ou d'aggravation d'une situation de violence.

L'effet direct des mesures de confinement populationnel prononcées le 16 mars 2020 à l'origine d'une exposition continue entre d'éventuelles victimes et d'éventuels auteurs, notamment par l'arrêt des activités professionnelles et sociales peut être de nature à déclencher ou exacerber une situation de violence ou à rendre plus difficile une séparation.

Certains auteurs ont également pointé une exacerbation des inégalités de genre, liée, notamment, au fait que les femmes assurent l'essentiel des soins au sein des familles [@bib0040].

Par ailleurs, des données épidémiologiques dans des contextes comparables en termes d'isolement social et de conséquences économiques telles que des catastrophes naturelles ont déjà montré une augmentation des violences conjugales au sein du couple [@bib0045].

À l'issue des 4 premières semaines de confinement, nous avons recueilli rétrospectivement les données des consultations pour les faits de violence (dont les violences au sein du couple) survenus entre le 17 mars 2020 et le 14 avril 2020. Nous les avons comparés aux consultations pour des faits de violences survenus sur la période équivalente de l'année 2019. La compilation de ce type de données semble nécessaire afin de mieux appréhender le phénomène et d'éclairer les politiques de prévention et l'organisation des services dédiés à la prise en charge des victimes et des auteurs. Nous avons reçu 171 victimes de violence volontaire survenue pendant cette période de confinement alors que nous en avions reçu 375 pour des faits survenus sur la période équivalente de 2019. Sur les victimes de 2020, 37,4 % (*n*  = 64 dont 59 femmes) consultaient pour des violences au sein du couple contre 20,3 % (*n*  = 76 dont 68 femmes) en 2019 (*p*  \< 0,001). Il n'y avait pas de différence significative concernant les caractéristiques du couple (78,1 % concernaient un couple actuel en 2020 contre 77,3 % en 2019 et 67,2 % avaient lieu en cohabitation en 2020 contre 58,7 % en 2019). En revanche, les orientations vers une prise en charge psychologique et juridique étaient renforcées (89,1 % en 2020 contre 22,7 % en 2019) (*p*  \< 0,001).

Ces résultats montrent principalement qu'il y a moins de consultations pour violence au sein du couple pendant cette période de confinement même si ces dernières représentent une part relative significativement plus importante du nombre total de consultations. Ces chiffres sont à mettre en rapport, d'une part, avec la diminution globale de l'activité de l'unité médico-judiciaire qui peut être en grande partie liée à une probable diminution du nombre de violences en population générale en rapport avec les mesures de confinement dont la réduction des activités professionnelles et sociétales et, d'autre part, avec la réorganisation de l'UMJ avec une priorisation des situations en fonction de critères d'urgence (judiciaire) et de gravité (principalement atteinte grave aux personnes et violence au sein du couple). Dans tous les cas, ces résultats semblent indiquer une sous-représentation des consultations pour violences au sein du couple par rapport au nombre qui aurait pu être attendu dans l'hypothèse d'une augmentation dans la population générale. L'hypothèse la plus probable est que « l'échantillon » de victime de violence au sein du couple accueilli en cette période de confinement ne reflète ni la population consultant habituellement, ni la population réellement exposée.

Cette sous-représentation est très certainement liée à la diminution de l'accès aux ressources d'aide et aux services destinés à l'accueil des victimes de violence. Cette restriction d'accès peut être secondaire aux effets directs du confinement majorant l'isolement à la situation d'emprise liée aux violences. Elle peut être aussi liée à la réorganisation des institutions participant habituellement à la prise en charge des victimes de violence avec notamment en France, la fermeture de la plupart des associations d'aide aux victimes ou de prise en charge des auteurs et les difficultés d'accès aux services de santé en général et plus particulièrement les soignants de premiers recours dont la charge de travail augmente de façon importante afin de faire face à la situation sanitaire. Ce type de rupture fonctionnelle des infrastructures sociétales comme celles de santé, de transport, juridiques et de sécurité a déjà été décrit dans le cadre de pandémies [@bib0025].

En synthèse, dans un contexte de pandémie et de confinement sanitaire de la population, il existe un consensus sur le risque d'augmentation du nombre de violences domestiques, dont les violences au sein du couple, même si les données épidémiologiques sur ces problématiques sont encore parcellaires. Cette situation est également associée à un risque important de diminution de l'accès aux services d'aides et de prise en charge de ses victimes. Dans un tel contexte, le but de cette lettre est d'attirer l'attention sur l'importance de maintenir les ressources avec notamment la diffusion de messages sociétaux de prévention et de non-tolérance à la violence, la (ré)ouverture et la facilitation de l'accès aux services d'aide et de prise en charge comme les unités d'accueil des victimes (dont les unités médico-judiciaires) et le maintien d'une implication forte des acteurs du milieu associatif.
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